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négocier à l'étranger, au sujet du renouvelle-
ment du traité aux fins d'éliminer le principe
d'abstention en ce qui a trait au Japon. Pour
répondre à la question de mon honorable
ami, je pourrais lui dire que lorsque nous
saurons les résultats de ces négociations, nous
pourrons annoncer à la Chambre la ligne de
conduite que nous jugerons à propos de sui-
vre.

(Texte)
L'ASSURANCE-CHÔMAGE

ÉTUDE DU RAPPORT GILL PAR UN COMITÉ SPÉCIAL
DE LA CHAMBRE

A l'appel de l'ordre du jour.
M. Marcel Lessard (Lac-Saint-Jean): Mon-

sieur le président, ma question s'adresse à
l'honorable ministre du Travail. L'honorable
ministre a-t-il l'intention de soumettre le rap-
port Gill à un comité spécial de la Cham-
bre pour étude?

(Traduction)
L'hon. Allan J. MacEachen (ministre du

Travail): Le gouvernement n'a pas l'intention
de déférer ce rapport à un comité spécial,
mais je tiens à assurer à mon honorable ami
et à la Chambre que toute modification d'or-
dre législatif qu'on décidera d'apporter au
présent régime d'assurance-chômage sera
soumise à un comité à l'étape voulue.

(Texte)

LE COMMERCE
PRÉTENDUE RECOMMANDATION DU MINISTRE DES

TRAVAUX PUBLICS RELATIVEMENT AU CHOIX
D'UN SITE POUR L'EXPOSITION UNIVERSELLE

A l'appel de l'ordre du jour.
M. L.-J. Pigeon (Joliette-L'Assomption-

Montcalm): Monsieur l'Orateur, je désire po-
ser une question à l'honorable ministre des
Travaux publics. L'honorable ministre pour-
rait-il dire à la Chambre pour quelle raison
il a donné son assentiment au choix du site
actuel de l'exposition universelle qui aura
lieu à Montréal quand, il n'y a que quelques
semaines, il favorisait l'est de Montréal?

L'hon. Jean-Paul Deschatelets (ministre des
Travaux publics): Monsieur le président, je
n'ai jamais favorisé l'est de Montréal, et la
décision qui a été prise était la meilleure dans
les circonstances.

M. Pigeon: Une question supplémentaire,
monsieur l'Orateur. Comment se fait-il que
l'honorable ministre, au cours de la campagne
électorale, a envoyé une lettre ouverte aux
journaux, dans laquelle il recommandait l'est
-de Montréal comme site de l'exposition inter-
nationale?

L'hon. M. Deschatelets: Monsieur le prési-
dent, à ce moment-là, j'ai recommandé d'in-
clure l'est de Montréal parmi les nombreux
sites qui devaient être pris en considération.

(Traduction)
RÉDUCTION DES DROITS DE DOUANE-OCCASION DE

FAIRE DES RECOMMANDATIONS AU
GOUVERNEMENT

A l'appel de l'ordre du jour.
M. H. W. Danforth (Kent, Ont.): J'aime-

rais poser une question au premier ministre.
Vu qu'elle est d'ordre général, je n'ai pas
cru nécessaire de lui en donner préavis. En
raison du profond malaise qui règne dans
tous les secteurs de l'industrie de fabrication
par suite surtout des présumées réductions
radicales que le gouvernement américain
chercherait à obtenir concernant les droits de
douane, le premier ministre pourrait-il dire
à la Chambre si le présent gouvernement
songe à réduire les droits de douane dans
quelque domaine que ce soit? Le gouverne-
ment en informera-t-il les divers secteurs
visés afin qu'ils puissent lui faire des recom-
mandations avant qu'une décision définitive
ne soit arrêtée?

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis.
tre): La question n'est certes pas recevable
à l'appel de l'ordre du jour; je me demande
même s'il conviendrait de l'inscrire au Feuil-
leton. Cependant, par courtoisie pour le dépu-
té, je lui dirai que le gouvernement étudie,
naturellement, toute question intéressant la
réduction des droits de douane et l'élimination
de toute autre entrave au commerce. Lorsque
le ministre du Commerce reviendra cette
semaine de Genève où l'on s'occupe présente-
ment de ces questions, il sera peut-être en
mesure de faire une déclaration à la Chambre.

LA FONCTION PUBLIQUE
LA COMMISSION GLASScO-SoIN DE S'OCCUPER

DES vRUX

A l'appel de l'ordre du jour.
M. Horace A. Olson (Medicine-Hat): Mon-

sieur l'Orateur, j'aimerais demander au pre-
mier ministre si le soin de s'occuper des re-
commandations du rapport Glassco a été
confié à un ministère de la Couronne et, si tel
est le cas, à quel ministre.

Le très hon. L. B. Pearson (premier minis-
tre): Monsieur l'Orateur, chaque ministre
s'occupe de l'étude des recommandations du
rapport Glassco et des changements qui s'im-
posent. Le président du Conseil privé a été
chargé d'une façon spéciale de coordonner les
travaux de tous les ministres à cet égard.


